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Comment assumer les bouleversements structurels contemporains avec une théorie économique dont les hypothèses sont inadaptées à notre époque ?
 
 

 
Devant l’ampleur des problèmes que non seulement l’économie standard ne veut pas résoudre — le réel a tort — mais encore qu’elle contribue parfois à intensifier avec l’identification croissante des économistes aux garants d’une austérité imposée en Europe, il est temps de réfléchir à de nouvelles perspectives.
 
 

 
Les travaux non conformistes fournissent un appoint de réflexions et d’expériences nombreuses pour créer le choc de ce réveil indispensable. Loin d’avoir disparu, l’économie qui refuse de se conformer à cette orthodoxie est bien vivante à travers des courants pluriels. Mieux, il existe une tradition de plus d’un siècle amplement représentée en France, qui peut être mise au service d’une autre approche des problèmes et des politiques économiques.
 
 

 
Tel est le sens de cet ouvrage : reconstituer le fil du temps et restituer les éléments d’informations scientifiques et historiques nécessaires à un débat actuellement obscurci par l’influence dominante de préférences doctrinales exclusives.
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Introduction
 
Ce livre n’est pas pour ou contre l’orthodoxie, il se veut pour le rappel et la mise en lumière d’un lignage puissant et désormais sans mémoire. Disons le d’un mot, ce livre est contre l’oubli.
 
L’oubli d’une tradition centenaire qui a fourni à l’économie politique française son identité profonde et se trouve aujourd’hui délaissée dans les manuels, et même trop souvent encore dans les travaux de recherches.
 
Ce qui fit longtemps la force originale de la pensée économique française, toujours critique à l’égard des grands courants économiques dominants (le libéralisme néo-classique, le keynésianisme, le marxisme même), semble s’être évanoui comme submergé par le conformisme du moment : un libéralisme des années 1980, encore très présent sur le continent européen au début de la décennie 1990. Et cela en attendant la prochaine mode extérieure à nouveau venue des Etats-Unis, un post-keynésianisme peut-être.
 
La capacité à produire un autre discours (étymologiquement : l’hétérodoxie) qui refuserait de « se conformer » à la théorie standard communément acceptée, cette attitude non conformiste donc, semble disparue en France, masquée par l’ombre tutélaire d’une orthodoxie certes finissante, mais sans contrepoint. Les brillantes individualités françaises du siècle auraient-elles fait place aux structures lourdes d’une profession sans imaginaire, où les spécialisations ponctuelles prennent l’allure d’une extrême division du travail ? Sans doute cette hyper-spécialisation de l’économie appliquée a-t-elle été le prix à payer par la communauté scientifique de 
langue française, pour assurer un surcroît de normalité théorique au regard des canons usuels de l’économie mondiale. Mais elle présente pour un observateur libre quelque chose d’anachronique et de paradoxal : à un moment où les économistes et les gestionnaires ne cessent de réclamer « l’enrichissement des tâches » dans les ateliers et les bureaux, ils ne semblent guère choqués par le retour au « travail en miette » dans leurs propres laboratoires, encouragé par une singulière absence de projet fédérateur pour un nouveau paradigme.
 
Pourtant, n’est-ce pas le moment ? L’enjeu est de participer ou non à la naissance et à la construction du prochain paradigme économique. On n’a jamais été aussi proche d’un glissement vers une théorie assumant le dépassement de l’économie au sens étroit et qui reste encore à élaborer.
 
L’intérêt accru de la principale communauté d’économistes, la communauté anglo-saxonne, en faveur d’approches hétérodoxes pouvant servir de matériaux à une telle reconstruction illustre cette évolution. Le courant évolutionniste accueille et développe les idées néo-schumpéteriennes et néo-autrichiennes aux Etats-Unis. De même les économistes américains témoignent d’un regain d’intérêt pour les théories hétérodoxes françaises. En particulier les travaux de François Perroux (le Perroux des années 1950). Ils redécouvrent également la « socio-économie » : très en vogue actuellement aux Etats-Unis, son dessein avait été exprimé en France (en partie dès les années 1960), notamment par Jean Lhomme. Enfin, un dialogue s’esquisse entre le courant néo-schumpéterien et le courant français dit de la « régulation », autre expression de l’économie non conformiste.
 
Mais participer sous quelle forme ? S’agira-t-il d’un recueil d’idées françaises agglomérées à un projet extérieur, ou bien de l’accueil de théoriciens français dans le panthéon d’un nouveau paradigme mondial ?
 
Après la chute du communisme et les difficultés rencontrées parallèlement par nos économies marchandes entrées en récession, on est à la recherche d’un modèle de développement original sur le vieux continent. Au même moment les américains doutent de leur propre modèle de capitalisme anglo-saxon1. Mais l’Europe préfère s’enfoncer dans la récession et n’a semble-t-il pas la volonté politique d’investir dans l’avenir. Sans doute faudra-t-il rappeler un jour qu’il ne suffit pas de faire des dépenses 
en infrastructures matérielles quand on veut - ou quand on doit - assumer une communauté de destins.
 
Devant les bouleversements actuels on commence seulement à s’interroger sur des esquisses de problématiques neuves et donc non conformistes. La cause du silence des intellectuels et des économistes en Europe et en France reste plurielle. Le problème du moindre rayonnement de la pensée française se pose d’ailleurs assez cruellement pour devoir en rappeler deux facteurs parmi d’autres.
 
D’abord le mutisme des intellectuels saisis par l’effondrement du marxisme et dénués d’idéologie de rechange. L’influence du marxisme n’a cessé de croître dans un premier temps, avec une notable accélération du phénomène aux lendemains de la seconde guerre mondiale (on pensera en particulier à la génération de la guerre froide). De ce point de vue, l’indice d’un changement se dessine avec la nouvelle génération des chercheurs de trente/quarante ans qui semblent se définir en dehors de Marx2.
 
Au silence des intellectuels répond le silence des économistes français, impliqués à de rares exceptions près dans les politiques libérales d’austérité, d’ailleurs poursuivies quelle que soit la couleur politique des gouvernements. Au lendemain de cet engagement systématique, que peuvent dire les mêmes économistes en faveur d’une suggestion opposée, celle de la relance, alors que la gravité de la situation aurait appelé des solutions neuves et hardies refondées sur de nouveaux principes de politique économique ?
 
Devant cette attitude il nous revient une phrase de Léon Walras, ce grand hétérodoxe par-delà les gloses réductrices de son œuvre. Il énonçait pour nous l’essentiel : faire librement la science d’abord et faire ensuite rationnellement la politique, tout est là.
 
Faire librement la science, car - faut-il le rappeler - l’observation scientifique du réel importe plus que les préférences doctrinales exclusives. Plusieurs théories explicatives peuvent coexister pendant un temps. Nous savons ce que cette assertion a de choquant, du moins pour les théoriciens qui prônent sans cesse et partout la concurrence, sauf en leur domaine. On aura à cet égard été surpris que la théorie néo-classique continue de prétendre s’imposer seule. Malgré son inadéquation au réel si régulièrement 
dénoncée par les théoriciens majeurs formant la trame de l’histoire de cette discipline.
 
Délaissant aujourd’hui les arguments scientifiques les plus fondamentaux, sur la pertinence de la théorie au regard du réel, et sur les possibilités de choix entre formalisations plurielles en vue d’assurer la cohérence interne de l’édifice, le débat se situe à un niveau plus prosaïque : les théories économiques orthodoxes pouvant difficilement fonder la relance, il convient de garder le silence et d’éviter les voix divergentes, qui feraient apparaître la fragilité du consensus interne réalisé dans une profession en voie de se faire.
 
Ce silence concerté n’est pas recevable, car il pourrait aboutir à un résultat exactement opposé à terme : la perte de crédibilité de la confrérie. Dans un livre iconoclaste paru en 1990, Des économistes au-dessus de tout soupçon, Bernard Maris allait déjà en ce sens.
 
Aujourd’hui, devant l’ampleur des problèmes que, non seulement l’économie ne veut toujours pas résoudre - le réel a tort - mais, pire encore, qu’elle contribue à intensifier avec l’identification croissante des économistes aux garants d’une austérité imposée, il est temps d’ouvrir des perspectives pour sortir la profession de l’ornière. Les travaux hétérodoxes fournissent un appoint de réflexions et d’expériences différentes pour créer le choc de ce réveil indispensable.
 
Tel est bien le sens de notre ouvrage : reconstituer le fil du temps et restituer les éléments d’informations scientifiques et historiques nécessaires à un débat actuellement obscurci par l’influence dominante de préférences doctrinales uniques. Loin d’avoir disparu, l’économie qui refuse de se conformer à cette orthodoxie est bien vivante à travers des courants pluriels. Mieux, il existe une tradition de plus d’un siècle qui peut être mise au service d’un projet théorique renouvelé, en vue de préparer les prochaines générations de politiques économiques. Le précepte walrasien se trouve alors nourri par une nouvelle expérience théorisée, celle des grandes crises de l’entre-deux-guerre et des années 70. Plusieurs générations d’économistes hétérodoxes français ont apporté des contributions - aujourd’hui soustraites des manuels - à ces débat centraux. Leur interdépendance dans le temps assure la cohérence d’un héritage impressionnant qu’il s’agit de faire revivre, au service d’une politique économique novatrice dont le projet restait entravé sans la mémoire longue de l’acquis.
 
Ce silence de la recherche économique aura été durablement renforcé par le silence des manuels. Le point de vue que nous proposons est rigoureux 
et scientifique, mais il n’est pas usuel, les écoles non conformistes étant souvent situées dans les histoires de la pensée, principalement - pour ne pas dire exclusivement - au regard de l’orthodoxie de leur période.
 
Sans doute ce décentrage n’a-t-il guère favorisé la conscience d’une longue lignée hétérodoxe3. D’autres difficultés se sont ajoutées, comme le morcellement des analyses, voire l’acharnement d’un travail d’érudition aboutissant parfois à une juxtaposition de lectures sans relation suffisante les unes aux autres. Enfin, lorsque ces lectures admettaient l’existence de tendances critiques, c’était bien souvent pour s’enfermer dans une double polarisation entre keynésiens d’une part, néo-classiques ultralibéraux et marxistes d’autre part. Effectuée dans les années 30 puis 50, cette polarisation a plongé dans l’ombre les cheminements formés tout au long du siècle selon d’autres filiations. Les lacunes des relectures ont parfois été renforcées, en l’absence d’un schéma de sociologie de la connaissance sous-jacent suffisamment riche et original pour s’adapter aux réalités locales et aux spécificités historiques des pensées économiques en France.
 
D’où l’objet de ce livre. On souhaite esquisser une alternative à ces approches, en rétablissant méthodiquement le débat entre les filiations hétérodoxes elles-mêmes, montrant comment elles ont entretenu grâce à des liens de maîtres-disciples - ou mêmes de simples influences - un dense réseau de relations historiques, conceptuelles et méthodologiques dans un espace donné. De telles interactions sont souvent gâchées par les tensions entre courants, plus fréquentes que la transformation créatrice d’un héritage commun.
 
Cela conduit naturellement à savoir jusqu’à quel point les non-conformismes peuvent se renforcer. Leurs théories sont-elles cumulatives à l’image des progrès de la science « standard » ? Ou bien s’excluent-elles les unes les autres, une école critique ne tirant guère parti des efforts de la précédente ? Cette question nous porte loin au-delà des approches épistémologiques habituelles en termes de révolutions scientifiques successives, pour lesquelles une école non conforme au paradigme dominant devient 
la nouvelle orthodoxie après avoir surmonté l’orthodoxie présente4. Ce schéma n’est pas universel : il conserve certes un degré de vérité non négligeable pour la théorie économique dans le monde anglo-saxon, mais s’applique mal à d’autres espaces sur le long terme, comme la France par exemple.
 
C’est en ce sens que les travaux de sociologie de la connaissance doivent être approfondis grâce à un schéma plus complexe. Afin de saisir ce qui peut fonder la capacité, non plus d’une théorie isolée mais d’un enchaînement de théories partielles à se coordonner, jusqu’à représenter un ensemble analytique assez cohérent pour exprimer une « seconde tradition parallèle ». Cette tradition intègre des travaux non conformistes simultanés ou successifs, en relayant leurs notions dans un cadre théorique plus vaste. Sa capacité ultérieure à remplacer la théorie conforme est un problème distinct : elle dépendra des critères de substitution alors en vigueur, et de leur combinaison perçue comme normale (proximité du réel, cohérence logique, puissance des méthodes, préférence doctrinale, etc.), auxquels s’ajoutent les phénomènes d’inertie du système, indépendamment de la valeur de la nouvelle théorie.
 
De ce point de vue, si les écoles non conformistes n’arrivent pas toujours à coordonner leurs efforts il existe pourtant un bel exemple de non-conformisme cumulatif en France au XXe siècle.
 
Afin de voir comment fonctionne cet exemple particulièrement riche d’enseignements, et d’éviter l’arbitraire historiographique, précisons les bornes temporelles et spatiales de l’analyse d’un objet pluriel : théorie pure, économie appliquée et sociale, méthodologie et politiques proposées.
 
On doit faire un choix temporel, celui du XXe siècle et de lui seul. D’abord afin de donner une cohérence d’ensemble à une filiation encore clairsemée au XIXe et dont le projet scientifique s’épanouit ensuite, désormais structuré par les cohortes de générations bien reliées entre elles. En ce sens, c’est avec un siècle de recul supplémentaire que l’on peut vraiment valider scientifiquement l’hypothèse de Charles Gide et Charles Rist dans leur Histoire des doctrines. A l’époque il ne pouvait s’agir que d’un simple pari, portant au XIXe siècle sur des auteurs trop isolés pour faire lignage.
 
Depuis, la moisson est vaste, presque trop même, au regard des limites 
d’un ouvrage nécessairement bref. C’est pourquoi il a fallu écarter du champ d’analyse certains courants. Quant on songe à l’hétérodoxie économique en France, trois idées viennent communément à l’esprit, mais elles doivent être nuancées et même rejetées si l’on veut mettre en lumière l’originalité irréductible de l’école française. Trois idées, c’est-à-dire trois courants : le courant socialiste utopiste, le courant marxiste, le courant keynésien.
 
Le premier est pour l’essentiel situé hors du champ d’analyse pour des raisons historiques : c’est le XXe siècle qui nous intéresse et à ce titre nous ne verrons que son influence finissante à travers les liens entre Walras et les Coopérateurs, et l’influence de Charles Gide. De plus, ce courant aura été certes en partie économique mais aussi et surtout social, or il reste dans notre intention de circonscrire au sens étroit le projet scientifique de l’économie. En effet, contrairement à une autre idée reçue, les hétérodoxes n’ont pas été systématiquement en dehors du champ : nombreux sont leurs apports internes, strictement économiques mais situés hors paradigme.
 
La seconde mouvance, le marxisme, s’est implantée en France souvent en luttant contre le premier courant. Socialement influents au cours du siècle, les marxistes français produisent-ils des novations scientifiques décisives au regard de la science économique ? Les apports auront peut-être été moins importants qu’il n’y paraît. Perroux leur reprochait d’avoir trop souvent commenté leur maître à penser sans grande innovation. Si nous avions envisagé un ouvrage sur l’influence intellectuelle et non uniquement économicienne du marxisme, il aurait fallu reconsidérer le problème, et accorder toute leur place aux « marxistes orphelins » (Sorel, etc.) pour reprendre la belle expression de Thierry Paquot.
 
Enfin en ce qui concerne les keynésiens, l’accueil des travaux de J.M. Keynes a été lent et tardif en France. Cela s’explique entre autres raisons, par l’importance du courant planiste dès les années 30, sorti renforcé par la guerre et qui au fond n’avait pas besoin de la référence keynésienne pour assumer les premiers efforts de la planification indicative. Un autre motif a été la forte opposition provenant du libéralisme institutionnellement implanté dans les facultés de Droit. Quant le keynésianisme s’est enfin largement diffusé au cours des années 1970, avec la mise en œuvre des grands modèles macroéconométriques, c’était déjà dans le cadre de la synthèse « néo-keynésienne », c’est-à-dire un keynésianisme devenu 
orthodoxie, et même orthodoxie déclinante qui n’allait pas tarder à être balayée par la nouvelle vague néo-libérale accompagnant les années 80.
 
Pour finir, nous serions tentés de suggérer que courants marxiens et keynésiens ont leurs revues et sont rarement oubliés dans les manuels d’histoire de la pensée, ce qui n’est pas le cas du noyau dur de la pensée économique hexagonale foncièrement hétérodoxe, ce lignage constituant l’originalité de l’économie politique française.
 
Il suffit de regarder le tableau joint - où les courants externes marxiens et keynésiens sont seulement mentionnés en marge pour mémoire - pour se convaincre déjà de la richesse et de la diversité des courants internes de la pensée économique non conformiste en France. On n’y retrouve pratiquement aucun des auteurs familiers des manuels, et pourtant les noms et les œuvres des économistes et anti-économistes présentés ici sont fondamentaux pour saisir l’identité de la doctrine économique française au XXe siècle, c’est-à-dire au cours d’une période où sortie partiellement de l’influence anglaise (très présente au XIXe) et encore partiellement rétive à l’influence des auteurs américains, elle s’est forgée une voie autonome très originale. Voyons comment se structurent ces filiations et les rapports entre auteurs et générations successives.
 
On note d’emblée dans le tableau deux types de filiations parmi les économistes non conformistes francophones : les courants économiques et socio-historiques.
 
Au regard de l’économie stricto sensu, ce sont d’abord deux grands précurseurs qu’il faut nommer et non un seul : Sismondi et Walras. Cette remarque est importante, car on perçoit désormais la jonction au fil du XXe siècle des ces grandes influences, alors qu’au début du siècle, lorsque Charles Gide et Charles Rist avaient tenté de suggérer l’existence d’une école critique française, ils prirent appui sur un seul précurseur, Sismondi.
 
Sismondi (1773-1842) aura ouvert le chemin et mériterait à ce titre une relecture hétérodoxe. Ses succès au début du XIXe, lui ont valu en effet d’être salué comme le chef de file d’une « école critique », dans un chapitre explicite de l’Histoire des doctrines de Gide et Rist5, parue en 1909. Mais les disciples de cette école critique ne se seront manifestés au XIXe siècle que de loin en loin, sans faire réellement école, à la différence du XXe siècle qui va forger un véritable creuset intégrateur des non-conformismes.
 
 
 
L’économie non conformiste
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Quant au rôle précurseur de Léon Walras (1834-1910) sur les fondements de l’économie non conformiste au XXe siècle, il est indéniable même s’il a été résolument biaisé. Il semble paradoxal d’associer au nom du penseur de l’équilibre général statique et de l’économie politique pure néo-classique orthodoxe, une autre descendance hétérodoxe soucieuse de réformes et attentive aux problèmes posés par la dynamique et par l’économie appliquée et sociale. Ce serait oublier l’ampleur de l’œuvre walrasienne, dont l’économie politique pure ne représente qu’un objet restreint, n’ayant pas un sens isolable de l’architecture d’ensemble, alors que l’historiographie a retenu seulement cet aspect par coupes successives6. Comme nous allons le voir, il existe aussi une postérité walrasienne irréductible à l’orthodoxie.
 
Lignages et filiations intergénérationnelles s’enchaînent alors. Aux différentes considérations épistémologiques et théoriques, s’ajoutent des liens humains ou conceptuels explicites : entre la pensée de Sismondi d’abord et un futur lecteur non conformiste du début du XXe siècle, Albert Aftalion (1874-1956). Cette même lignée se poursuit d’ailleurs avec Bertrand Nogaro (1880-1950). L’autre branche hétérodoxe se dessine avec Léon Walras puis Etienne Antonelli (1879-1971), un grand non conformiste de la première moitié du XXe siècle, qui aura à son tour une influence considérable sur François Perroux (1903-1987). La troisième branche, héritière du Coopératisme, est relayée par Charles Gide (1847-1932) qui influencera des auteurs comme B. Nogaro et A. Aftalion. Or ces trois branches historiques se rejoignent grâce à l’ISEA, l’Institut de Sciences Economiques Appliquées créé par François Perroux pendant la seconde guerre mondiale et qui prendra son essor après 1945. Toute une galaxie rassemblée par une sensibilité hétérodoxe partagée se développe autour de ce pôle institutionnel, au fil des années 50 à 70. La crise économique et son accélération 
vont aboutir à un rebondissement de l’hétérodoxie française et à une nouvelle accélération des recherches. Les questions majeures léguées par Walras à l’hétérodoxie future (économie pure, mais aussi appliquée et sociale, refondant une nouvelle politique rationnelle) auront ainsi rejoint l’apport hétérodoxe problématisé par Sismondi (la dynamique, les déséquilibres et la crise).
 
De même, lorsque les manuels accordent surtout de l’importance aux hétérodoxies extérieures (marxisme, keynésianisme) et à leur impact local exclusif, c’est en oubliant le rôle du large creuset interne des hétérodoxies de langue française : il faut insister sur ces approches critiques internes qui auront nourri l’économie non conformiste française à partir des courants francophones socio-historiques.
 
Le courant historique d’abord, avec une création originale, l’École des annales, qui a influencé profondément par des dialogues nombreux menés dans les années 50, plusieurs membres de la génération ISEA, puis le courant de la régulation dans les années 1970. De même l’influence de la sociologie a été importante, avec les efforts de François Simiand, Georges Gurvitch, mais aussi la création d’une socio-économie par Jean Lhomme, et l’amplification d’un courant anti-économique auquel ont participé des auteurs comme Bataille, Dumont, Foucault, Baudrillard, et dans la génération la plus proche, les travaux de Marc Guillaume et Serge-Christophe Kolm ou encore du Mouvement Anti-Utilitariste en Sciences Sociales (MAUSS).
 
Cette approche en termes de lignages et de filiations peut être alors complétée par une suite de coupes transversales, celles des générations successives. Là encore, le découpage reste cohérent : une première génération majeure est celle des auteurs nés entre 1874 et 1883. En France, ce sont respectivement Antonelli, Rist, A. Aftalion, Nogaro, et Simiand (comme Keynes d’ailleurs en Angleterre). On reconnaîtra en matière d’histoire des idées non conformistes, l’importance de cette génération, établissant un parallèle avec « la génération d’Agathon » familière de l’histoire intellectuelle. C’est ensuite la génération ISEA, celle de la résistance et de l’immédiat après-guerre. Vient alors la génération 68 avec les travaux de la « régulation » comme ceux des « anti-économistes ». Mais à la première génération plus individualisée, ou à celle d’après-guerre soudée par un projet de reconstruction, correspondra une génération 68 plus orientée vers un travail critique assez considérable. Les deux lectures générationnelles et intergénérationnelles se complètent donc pour saisir le maintien d’une 
persitance des thèmes, par-delà les différences d’approches et les chocs externes.
 
Les idées de cette incessante critique interne et externe coexistent en effet chez les non-conformistes qui livrent l’essentiel de leurs travaux au XXe siècle en France. La tradition structurée au fil des dialogues intergénérationnels verra ses objets de recherche approfondis et amplifiés par les crises-ruptures des années 1930 puis 1970. Les chocs économiques réels et monétaires ont eux-mêmes développé la recherche hétérodoxe : c’est une observation récurrente que l’aggravation des crises a stimulé le non-conformisme. Pourtant, à ce rôle amplificateur du « réel en crise » ont également répondu les chocs doctrinaux extérieurs qui amortirent et ralentirent la diffusion des progrès théoriques et empiriques de l’hétérodoxie locale.
 
C’est à partir d’importants mouvements économiques que seront nées de nouvelles orthodoxies, mais plus aisément dans les pays ayant (ou ayant eu) un leadership économique. Réponse à la crise des années 1930, le keynésianisme a commencé en Grande-Bretagne malgré le déclin économique déjà engagé du pays. Mais quand il s’imposa comme nouvelle orthodoxie mondiale dans les années 50 et 60, ce fut à partir des Etats-Unis. Les apports antérieurs des non-conformismes français se trouvèrent alors balayés en même temps que l’ancienne orthodoxie. Peut-être Keynes a-t-il contribué à enraciner l’idée que les économistes français étaient caractérisés par un conformisme usé (comme il le suggère par exemple en 1939 dans sa préface à l’édition française de la Théorie Générale). Une telle lecture n’était pas nécessairement désintéressée, mais elle aura en tout cas été bien peu fondée. Plusieurs auteurs comme Albert Aftalion, François Simiand, Bertrand Nogaro ont dès avant la première guerre mondiale, renforcé et structuré une seconde tradition purement hétérodoxe, irréductible au conformisme ambiant, et qui se prolonge parallèlement à l’orthodoxie libérale, en relation avec les crises et déséquilibres de l’entre-deux-guerres, à comprendre et théoriser.
 
Lorsque la nouvelle orthodoxie keynésienne sera démembrée à son tour en réaction à la crise des années 1970, la dérégulation et l’ultra-monétarisme des années 1980 prendront leur essor aux Etats-Unis. Devant le retour de l’ancienne orthodoxie néo-classique modernisée, la recherche d’un palliatif hétérodoxe sera également d’initiative anglo-saxonne, avec la remise à l’honneur dans les années 80 des travaux de Schumpeter sur les cycles longs, puis l’essor de la socio-économie.
 
 
Et pourtant, il existe une identité doctrinale française que nous appellerons la Matrice Hexagonale. Elle a ralenti les influences extérieures et les a incluses dans un creuset critique, dont les auteurs économiques non conformistes sont alliés aux hétérodoxies critiques (elles-mêmes souvent innovantes) produites en France dans les autres disciplines. C’est dans ces courants et dans la permanence de leurs travaux qu’il faut chercher l’identité française en analyse économique, et non dans les écrits des nombreux économistes qui se conformèrent successivement aux différentes orthodoxies importées de l’extérieur en leur apportant un supplément de valeur ajoutée souvent faible.
 
Contrairement au modèle standard anglo-saxon de substitution massive d’une orthodoxie à une autre, s’est prolongée en France une hétérodoxie parallèle, plus ou moins active selon les périodes de crise ou de croissance, et qui a poursuivi une voie relativement autonome vis-à-vis des orthodoxies extérieures. Elle représente donc un exemple intéressant pour dépasser ou compléter le schéma kuhnien et tout au moins en fournir un contre-exemple structuré. La spécificité fondamentale de la tradition hétérodoxe française lui confère aussi une valeur particulière comme objet de sociologie de la connaissance.
 
Pour saisir le phénomène il faut explorer une hypothèse qui heurte les a priori : au niveau interne local, c’est peut-être la seconde tradition, celle de l’hétérodoxie, qui aura été la plus cumulative en définitive, mais selon un schéma original et souterrain dont il s’agit de mettre à jour la somme impressionnante des apports depuis cent ans.
 
En effet, alors qu’il n’existe pas de principe de continuité entre les orthodoxies successivement importées (orthodoxie littéraire classique jusqu’au tournant du siècle, école libérale classique et néo-classique de l’entre-deux-guerres, essor keynésien des années 60, retour à l’ultra-libéralisme des années 80), il s’exprime par contre une continuité profonde entre les hétérodoxes qui ont maintenu un ensemble de thèmes durablement partagés. C’est une différence majeure par rapport à l’orthodoxie locale, très sensible aux chocs économiques (les crises économiques se seront transformées en crise de l’orthodoxie du moment, bousculant le libéralisme classique des années 20, puis l’Etat providence keynésien des années 60), également sensible aux chocs doctrinaux externes (le keynésianisme sera importé en France, de même pour le monétarisme dans les années 80).
 
Devant la succession des orthodoxies, la cohérence de l’hétérodoxie locale s’exprime par des théories non conformistes d’abord soucieuses 
d’une réalité observée, le plus souvent distincte des schémas de l’orthodoxie du moment. La méthode a aussi été un souci permanent, avec l’idée de maintenir la complémentarité des méthodologies, et de préserver devant chaque nouvelle orthodoxie imposée, la liberté des choix de formalisation et d’étude empirique, face aux modes spécifiques de traitement accompagnant les conformismes qui se succèdent.
 
On va montrer comment les liens interpersonnels et institutionnels et les savoirs partagés se forgèrent peu à peu dans les creusets non conformistes et comment l’ensemble encourage un processus cumulatif, dont on peut espérer un nouveau projet, désormais fédérateur d’hétérodoxies convergentes. Afin de respecter leur diversité et d’éviter les divergences et tensions contemporaines, un des enjeux actuels sera en effet d’articuler les apports non conformistes autour d’un objet élargi et d’une méthode généralisée, en vue de fonder une nouvelle politique économique. Il s’agit de faire contrepoids à l’affirmation unique d’une théorie orthodoxe dominante, dont on peu regretter qu’elle ne soit pas adaptée pour résoudre les problèmes structurels et dynamiques contemporains7. Tel peut être le sens de l’effort de mise en cohérence des non-conformismes à travers un cadre intégrateur : stimuler la mémoire consciente d’un siècle de tradition au service d’un vaste projet opérationnel directement inspiré des travaux hétérodoxes français. C’est donc à un retour loin en arrière que nous croyons devoir inviter le lecteur, pour observer et comprendre la transmission et l’enrichissement des idées, d’abord au fil d’itinéraires individuels puis de courants.
 
Le débat critique autour de l’économie pure statique, mené dès le début du XXe siècle, fut un moment décisif où se structure la pensée économique non conformiste en France, à partir des apports de Léon Walras, Charles Gide, Etienne Antonelli, Albert Aupetit et François Simiand. Il fera à ce titre l’objet d’un premier chapitre.
 
Le second chapitre examine la remise en cause croissante de l’équilibre 
économique automatique, accélérée par la grande crise des années 30. On verra comment les réflexions menées à partir d’Albert Aftalion et Bertrand Nogaro sur les crises et déséquilibres, et sur les dimensions monétaires des ajustements internationaux, vont stimuler la conceptualisation de politiques économiques plus actives dans les situations de désajustements structurels.
 
Alors que ces apports ont été le fait d’individualités encore partiellement isolées, la situation change à partir des lendemains de la seconde guerre et les contributions hétérodoxes s’organisent autour de courants plus structurés. Le troisième chapitre présente la galaxie formée par l’Institut de Sciences Economiques Appliquées, – ou ISEA devenu plus tard l’ISMÉA – dont les apports scientifiques et le travail de groupe vont durablement infléchir l’économie hétérodoxe française, en constituant l’histoire d’un pôle non conformiste à part entière.
 
Les années 70 et 80 seront enfin marquées par le développement systématique de cette forme de travail collectif, la crise des années 70 ayant permis une nouvelle vague de l’économie non conformiste en France. Aujourd’hui, les mouvements en apparence divisés et en repli, laissent l’orthodoxie néo-classique seule en charge des problèmes de la politique économique. Devant cet acteur central s’exprime la diversité des non-conformismes actuels, représentés par des courants comme les régulationnistes, les anti-utilitaristes, les systémiciens et cogniticiens. Nous consacrerons donc le quatrième chapitre à ces « hétérodoxies fin de siècle » : entre divergence et renouveau elles appellent un projet fédérateur.
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le débat critique autour de l’économie pure statique
 
DE WALRAS À ANTONELLI ET SIMIAND
 
Dans quelle mesure est-il légitime de commencer par Léon Walras une réflexion sur les apports hétérodoxes ? N’est-ce pas un paradoxe ? L’histoire des idées ne peut l’intégrer au titre d’une seule doctrine supposée, contrastant avec les futures mises en cause. Il est aussi le fondateur d’une longue lignée, celle de l’hétérodoxie scientifique, innovant en matière de concepts et de méthodes, et qui aura souvent été voilée dans les manuels d’histoire de la pensée, mêmes récents.
 
Il existe en effet une tradition parallèle, une suite de relectures de Walras, irréductible à la lignée de l’orthodoxie walraso-parétienne. L’originalité des réflexions hétérodoxes sur les problèmes de l’économie pure statique se situe aux débuts, et l’on pourra constater que les questions furent très ouvertement traitées à l’époque.
 
Le débat critique autour de l’économie pure statique commence en effet dès Léon Walras, dont le projet est bien plus vaste que l’économie pure, même si ce fait d’évidence a été trop fréquemment délaissé. Comprendre les termes du débat et l’originalité des contributions ultérieures nécessite donc une relecture initiale - différente et fondée - des textes walrasiens.
 
A la veille de la première guerre mondiale, la filiation orthodoxe walraso-parétienne fera l’objet d’une remise en cause décisive. Les apports critiques d’un auteur hétérodoxe comme François Simiand méritent d’être analysés à ce titre.
 
On peut explorer alors la seconde voie, celle d’une lignée non conformiste 
qui part de Walras : Etienne Antonelli assumera une telle transition, nécessaire pour comprendre l’hétérodoxie walrasienne continuée après lui.
 
Enfin, un dernier point doit être abordé pour clarifier les rapports entre l’économie pure et l’économie mathématique, trop souvent assimilées l’une à l’autre alors qu’elles sont distinctes. Les questions de méthode - quelles mathématiques pour quelle économie positive - mettent à jour en ce domaine des éléments et contributions hétérodoxes dont la modernité subsiste aujourd’hui, qu’il s’agisse d’Albert Aupetit, d’Etienne Antonelli ou de François Simiand.
 

I/Le projet de Léon Walras, plus vaste que l’économie pure

 
La restriction fréquente de l’économie walrasienne à l’économie politique pure est plus qu’une approximation : elle représente une erreur dans l’analyse de l’édifice et empêche de saisir sa logique d’ensemble. Cela ne doit pas voiler pour autant les limites et lacunes du projet walrasien, dont l’inachèvement permettait plusieurs suites possibles. Les trop brèves notes regroupées ici n’auront qu’un seul but : ouvrir un débat clos par des lectures restrictives de l’œuvre. Elles seront à ce titre un simple commencement.
 

1- Rétablir le projet dans son intégralité : économie pure, économie appliquée, économie sociale et politique rationnelle

 
Il est nécessaire de respecter l’ampleur du projet scientifique walrasien, dont l’économie pure ne représente qu’une partie, comme Walras l’explique lui-même : « je partage quant à moi toute l’économie politique et sociale, en trois parties, savoir : 1° L’étude des lois naturelles de la valeur d’échange et de l’échange, ou théorie de la richesse sociale. C’est aussi ce que j’appelle économie politique pure ; 2° L’étude des conditions les plus favorables de l’agriculture, de l’industrie, du commerce, du crédit, ou théorie de la production de la richesse. C’est aussi ce que j’appelle économie politique appliquée ; 3° L’étude des meilleures conditions de la propriété et de l’impôt, ou théorie de la répartition de la richesse. C’est 
aussi ce que j’appelle particulièrement économie sociale »8. Son travail effectif loin de s’arrêter à la seule construction de l’économie politique pure explore la fondation épistémologique d’un cadre théorique plus vaste, comme en témoignent les parutions. En effet, les Eléments d’économie sociale paraissent en 1896. Ils sont complétés deux années après par la publication des Eléments d’économie politique appliquée. La première édition (1874) des Eléments d’économie politique pure précède donc de deux décennies ces ouvrages. Or Walras a engagé une réflexion sur l’économie sociale avant même de rédiger ces Eléments d’économie politique pure. La première partie des Eléments d’économie sociale regroupant les leçons publiques faites par Walras à Paris en 1867-1868, ses recherches appliquées et sociales encadrent donc ces travaux d’économie pure. L’imbrication des dates montre déjà le souci de Walras de ne pas se limiter à l’économie pure et rappelle l’utilité d’un commentaire qui élargisse également la perspective. La préoccupation pour l’économie pure s’est-elle amplifiée en une passion exclusive ? Elle témoigne plus concrètement des difficultés croissantes rencontrées en chemin. Textes et preuves abondent en ce sens. Témoin, cette note éclairante de 1896 dans les Eléments d’économie sociale : « je savais qu’avant de fournir la théorie de la répartition de la richesse sociale entre les hommes en société, j’aurais préalablement encore à fournir la théorie de cette richesse[...]. Cette difficulté (l’économie pure) a singulièrement dépassé mes prévisions »9. De même, six mois encore avant la fin de sa vie, dans son discours du Jubilé de juin 1909, lorsqu’il s’agit pour lui d’établir un bilan, il maintiendra fermement la tripartition de l’économie pure, appliquée et sociale, comme trois éléments nécessaires d’un tout.
 
Puisque ces approches complémentaires existent, comment s’articulent-elles dans l’édifice walrasien ? Pour Walras, la création de l’économie mathématique « doit entraîner celle de l’économie descriptive »10. Poursuivant la métaphore, il note alors : « on passe ainsi de l’économie politique pure à l’économie politique appliquée, comme ailleurs de la mécanique rationnelle à la mécanique appliquée »11. A l’image de la mécanique « appliquée », cette économie inclura-t-elle les frottements exclus par l’économie 
pure ? Dès lors que l’on affaiblit les hypothèses héroïques de l’économie « pure », les imperfections réapparaissent et doivent être étudiées en vue de fonder des politiques scientifiques praticables. La prise en compte simultanée de logiques distinctes, comme l’intérêt et la justice, va alors devenir une question centrale de l’édifice.
 
Léon Walras sera allé très loin dans l’incorporation des logiques plurielles de l’intérêt et de la justice au cadre théorique qu’il construit. Conscient des limites de la théorisation de l’économie pure, il s’exprimera avec clarté dans les Eléments où il note que sa démonstration mathématique, « en mettant en évidence la question d’utilité laisse entièrement de côté la question de justice »12. Nous touchons ici un point fondamental pour la construction d’ensemble. Pour préserver le caractère scientifique de l’économique, est-il nécessaire de supprimer la justice ? Seul le caractère irrationnel de celle-ci pourrait légitimer son éviction d’une science des comportements rationnels.
 
Or loin d’exclure la justice comme expression résiduelle d’une tradition hors raison, Walras va trancher en estimant qu’elle est incluse dans la sphère de la rationalité. Laissons Walras en attester lui-même : « la justice n’est qu’un des deux aspects de la raison, l’autre étant l’intérêt »6. Assertion lapidaire et fondamentale pour comprendre l’articulation de tout l’édifice walrasien. En effet, puisque la justice est un principe rationnel au même titre que l’intérêt, l’économie scientifique doit examiner l’interaction de ces deux principes et les conflits qui en résultent. L’économie sociale restera donc rationnelle, mais l’élargissement théorique qu’elle réalise implique l’étude de l’articulation des logiques. Alors que l’économie pure peut se satisfaire idéalement d’une seule logique, celle de l’intérêt, qui anime les acteurs sur les différents marchés concourant à l’équilibre général, l’économie sociale doit envisager la diversité des logiques à l’œuvre, incluant la logique de l’intérêt mais aussi la logique de la justice. Walras se référera explicitement à ce choc rationnel - entre logiques elles-mêmes rationnelles mais distinctes - auquel il consacre des développements importants dans ses Etudes d’économie sociale, Théorie de la répartition et de la richesse sociale. Le but n’est-il pas de « découvrir une formule de répartition de la richesse sociale entre les hommes en société qui, en premier lieu fut rigoureusement fondée en équité, et qui, en second lieu 
concordât avec une formule de production de la richesse rigoureusement fondée elle-même en utilité » ?13.
 
En développant ce projet élargi, il estime ne sortir à aucun moment de l’économie scientifique. Il raille au contraire sévèrement les libéraux de son temps qui recourent à une philosophie morale pour justifier le marché : « Vous figurez-vous des géomètres, vous figurez-vous des astronomes qui consentiraient à discuter un seul instant les uns un théorème qui s’annoncerait comme spiritualisant la géométrie les autres une loi astronomique qui se donnerait comme plus satisfaisant pour la morale ? »14. Walras insiste alors : « Nous voulons seulement assurer l’indépendance respective de l’ordre moral et de l’ordre économique »15. L’économie sociale et ses notions fondatrices sont la continuation logique du projet rationnel : « Nous voulons simplement rapporter la notion de justice [...] à l’expérience psychologique, au même titre que celle de l’intérêt et de l’utilité à l’expérience physiologique »16. Il forme le projet rationnel d’une théorie de la répartition et de la propriété qui soit dégagée de la morale et qui réponde aux lacunes du traitement de ces questions : « De même, touchant la propriété de la terre, la philosophie morale s’est tue en réalité jusqu’ici, [...] et la question n’est point vidée, quoi que puisse avancer, à tort ou à raison, l’économie politique » (idem).
 
A partir de ce cadre rationnel de l’économie pure, appliquée et sociale, Walras proposera le projet d’une politique économique elle-même rationnelle à base de modèles mathématiques. On se référera en ce sens au beau texte qu’il dut publier en Italie, ne trouvant pas en France d’accueil favorable à ses idées : Un nuovo ramo della matematica. Dell’applicazione delle matematiche all’economia politica17.
 
Il écrit dans ce mémoire : « Toujours est-il que nous ne sommes déjà plus sur le terrain des impossibilités théoriques [...] Qui sait si telles ou telles autres courbes ou fonctions générales et indéterminées indiquées par l’économie politique ne pourraient être de même transformées par la statistique 
en courbes ou fonctions spéciales et déterminées à coefficients numériques ? Alors [...] l’on pourrait substituer une politique rationnelle à une politique empirique dans le gouvernement des intérêts »18. Tels sont les premiers éléments d’un projet difficilement réductible à la seule économie pure.

 
2 - Economie walrasienne et « coopératisme »
 
Le projet scientifique walrasien doit être relié au thème du coopératisme. Walras est-il coopérateur ? Plus que la présence de ce sujet dans ses premiers écrits en économie sociale et appliquée, ce sont les relations variables - parfois tendues - avec Charles Gide (1847-1932) principal auteur français en cette matière, qui aident à définir l’attitude de Walras vis-à-vis du courant coopératif.
 
Charles Gide a été depuis les années 1860 un des pionniers du mouvement en France. Il découvre à cette époque la « société des équitables pionniers de Rochdale » qui a promu le mouvement coopératif anglais moderne. C’est en 1885 que se réunit à l’instigation du nîmois Emile de Boyve, le premier Congrès Coopératif National. Charles Gide choisira le titre de L’émancipation, journal d’économie politique et sociale19 publié à partir de 1896. La synthèse qu’il fera dans les cours du Collège de France de ses recherches entreprises à partir de 1900 nous montre les grandes lignes de sa conception théorique du mouvement coopératif, une conception distincte du libéralisme mais sans prétendre aller jusqu’au socialisme.
 
Lorsque Charles Gide crée la Revue d’économie politique en 1887 il incite Walras à y prendre une part active. Mais Gide veut maintenir le pluralisme et une orientation généraliste de sa revue, ce qui tranche avec l’espoir de Léon Walras : faire de cette publication un outil de bataille contre l’économie libérale littéraire et orthodoxe de son époque. L’option pluraliste l’emporte.
 
C’est en définitive à un soutien sans participation que Charles Gide se limite au regard du courant walrasien. Au concours d’agrégation de 
1903, il ne défend pas un des rares premiers jeunes économistes walrasiens, Albert Aupetit. La brouille est alors consommée entre Walras et Gide, mais ce dernier rédige encore l’hommage des économistes de langue française au jubilé organisé en l’honneur de Walras à Lausanne en 1909.
 
Par-delà les tensions entre les deux hommes, c’est un autre économiste, Charles Rist (1874-1955) disciple et collaborateur direct de Charles Gide, qui peut-être considéré, à juste titre, comme un walrasien français. Il ne ménage pas ses efforts en vue d’aider Walras à implanter son approche.
 
De ce point de vue il est intéressant de voir comment dans leur célèbre Histoire des doctrines économiques préparée au début du siècle et rééditée de nombreuses fois tout au long de la première moitié du XXe siècle, Gide et Rist on traité le courant walrasien. Pour Charles Gide, l’aboutissement de l’économie se situe dans la doctrine coopérative. Il souhaite par conséquent rédiger l’Histoire des doctrines dans cette perspective. Charles Gide estime au contraire que la place à accorder aux économistes mathématiciens comme Menger ou Walras est essentielle. On voit ainsi s’infléchir la problématique. Au-delà d’un intérêt de jeunesse pour l’économie coopérative, Walras affirme progressivement l’autonomie de son projet théorique même si celui-ci reste incomplet.

 

3-Une construction scientifique inachevée

 
L’incorporation explicite de plusieurs principes (intérêt, justice) au sein de l’édifice posait toutefois le problème de la cohérence interne. A cela s’ajoute l’inachèvement du programme de travail, qu’il s’agisse du développement simultané de l’économie pure, appliquée et sociale, mais aussi des choix de formalisation, accordant une importance certaine à une modélisation statique, peut-être inadéquate par son caractère mécaniste et qui favorisera les interprétations restrictives ultérieures.
 
Le projet hésite sur la conciliation entre justice et intérêt, la « concurrence du principe de l’intérêt et de la justice » représentant selon Walras un défi considérable pour l’architecture rationnelle d’une science économique de l’échange et de la répartition. Ces deux principes étant selon lui rationnels comme nous l’avons vu, ils relèvent d’une construction scientifique de l’économie. En ce sens il posera certes les fondations d’une théorie de la répartition de la richesse sociale entre les hommes en société, mais le projet reste dispersé à travers la Théorie mathématique de la richesse sociale et la Théorie de la propriété qui forme la seconde partie 
des Eléments d’économie sociale. Conscient des difficultés impliquées par le conflit des logiques rationnelles entre l’intérêt et la justice au cœur de l’analyse économique, il ne renonce pourtant pas et propose même une méthode épistémologique de traitement des conflits entre logiques. Cette méthode qu’il nomme « Méthode de conciliation ou de synthèse »20 alors appliquée à la synthèse des principes du libéralisme et du socialisme : l’intérêt de la justice. Mais ses résultats ne sont pas transformés en hypothèses formellement incorporées à l’édifice mathématique walrasien.
 
La construction ébauchée est également marquée par l’inachèvement formel. De l’économie pure tout d’abord, où nombreuses sont les démonstrations manquantes21. Mais aussi et surtout, d’un projet scientifique plus vaste, dont nous venons de voir l’ampleur des fondements et dont les hypothèses sur les logiques rationnelles de l’intérêt et de la justice n’ont pu être complètement formalisées. Faut-il d’ailleurs attribuer cette limite à Walras ou aux mathématiques de son époque ?
 
Il ne s’agit pas, en tout cas, d’une éviction volontaire et principielle. Walras n’a pas limité a priori à l’économie pure le projet de mathématisation qui est une caractéristique fondamentale de son œuvre. L’économie sociale et l’économie appliquée font partie intégrante de ce projet de mathématisation : « quant à l’application des mathématiques à l’économie politique pratique [...] le champ se restreint mais sans disparaître » note-il dans De l’application des mathématiques22. On retrouvera d’autres éléments de ce grand projet dans le dernier des sept mémoires de la Théorie mathématique de la richesse sociale (1873-1882), intitulé : théorie mathématique du prix des terres et de leur rachat par l’Etat, ainsi que dans les deuxième et quatrième parties des Eléments d’économie sociale23
 
Reconnaissant dans les Eléments l’immensité de la tâche à accomplir, Walras pensait que même le traitement mathématique complet de l’équilibre général risquait de surpasser les « forces de l’analyse mathématique » et les « méthodes pratiques de calcul ». Son pessimisme provisoire en matière de modélisation n’est donc pas lié aux seules difficultés supplémentaires induites par l’économie appliquée ou sociale. Il est présent dès 
l’économie pure. Peut-être provient-il en partie du fait qu’il était moins bon mathématicien que Cournot, dont les résultats présentés dans les Recherches sur les principes mathématiques de la théorie des richesses publiées en 1838 restaient eux-mêmes partiels, mais exceptionnels par leur intuition centrale.
 
L’essentiel est dans l’inachèvement lui-même de cette vaste bâtisse que les futurs maîtres d’œuvre pouvaient infléchir en deux sens opposés : soit utiliser les mathématiques pour endiguer et tronquer les conflits de logiques en achevant de consolider uniquement la voûte de l’économie pure ; soit penser un édifice formel plus vaste24 où les mathématiques assurent une fonction de transparence, révélant des dynamiques économiques plurielles pour mieux les maîtriser socialement. A court terme la première logique prévalut : ce fut Pareto qui en assura le développement vers une « économie pure » qui ne cessera de grandir en importance tout au long du siècle. Une seconde voie aujourd’hui trop souvent oubliée restait pourtant possible. Ce fut le chemin qu’emprunta Etienne Antonelli, disciple hétérodoxe de Léon Walras.


 
II/A l’opposé de la filiation parétienne
 
La première voie, celle de l’économie pure statique, a été amplifiée par la filiation orthodoxe néo-classique et d’abord par Vilfredo Pareto (1848-1924), successeur direct de Walras à l’université de Lausanne. Il ne peut s’agir de développer ici une suite très souvent étudiée, ni même de reporter sur le seul Pareto l’entière responsabilité des impasses et limites de la filiation orthodoxe, sans doute plus proche d’une cascade de lectures réductrices. Pareto fut économiste mais aussi sociologue et souvent curieux de questions historiques. Son itinéraire intellectuel l’éloigna d’ailleurs de plus en plus de « l’économie pure ». Pourtant, la lecture opérée par ses 
disciples néo-classiques allait réduire et recentrer l’héritage walrasien autour d’une économie pure devenue « walraso-parétienne ».
 
La lecture profondément critique que François Simiand fera de cette « économie pure » néo-classique est particulièrement significative puisqu’il fut également économiste, sociologue et historien. François Simiand (1873-1935), élu professeur au Conservatoire national des arts et métiers en 1919 et directeur d’études à l’Ecole pratique des hautes études en 1920, succéde en 1932 à Georges Renard dans la Chaire d’histoire du travail du Collège de France. Contrairement à Vilfredo Pareto dont il analyse les travaux ainsi que ceux de ses disciples, François Simiand refuse de dresser un ilôt protégé – l’économie pure de l’échange rationnel marchand - au milieu d’une sociologie parcourue de tensions, de crises, d’institutions et de rationalités plurielles. Sans doute son engagement durkheimien a-t-il contribué à cette réfutation de l’économie pure, mais ici la genèse de l’attitude de Simiand est subsidiaire en soi : c’est surtout le contenu de ses critiques qui nous semble saisir et cristaliser dès cette époque les limites très réelles du projet néo-classique.
 

1 - Une critique évolutive des hypothèses comportementales de l’économie pure

 
Dans la remise en cause du statut scientifique de l’économie pure, François Simiand adopte une position tranchée et fort explicite25. Son ouvrage sur La méthode positive en science économique, qui paraît en 1912 en témoigne déjà : « nous considérons que la discipline économique ne sera science qu’à la condition de prendre une toute autre voie, et de se fonder sur une toute autre base »20. Il développe aussitôt sa critique à plusieurs niveaux distincts.
 
Simiand conteste d’abord l’homo œconomicus qui réduit la complexité du monde économique à un mécanisme individuel supposé et non démontré par l’observation. Il avait développé cette critique dès 1905, en la concentrant sur les mobiles de l’intérêt personnel que l’économie orthodoxe veut seul invoquer : d’un point de vue scientifique, dans la mesure ou l’analyse 
de la réalité découvrirait d’autres mobiles jouant un rôle dans la vie économique, alors la discipline « qui s’obstine à n’en tenir aucun compte ne mérite pas le nom de science de la réalité économique, et il n’y a qu’une seule et véritable science de la réalité économique, c’est celle qui explique ou veut expliquer toute cette réalité, et non pas telle ou telle abstraction arbitraire tirée de cette réalité plus ou moins indirectement et sans raison méthodique valable »26.
 
Sur ce premier point, l’attitude de Simiand évolue dans le temps. Alors qu’en 1912, dans La méthode positive en science économique, il accorde encore une importance centrale à ce problème de l’homo œconomicus, en 1932 dans Le salaire, l’évolution sociale et la monnaie, le texte qu’il va consacrer à l’Economie conceptuelle (ou idéologique) concède alors à ce thème une place mineure. Il reconnaît dans la réalité observée des sociétés marchandes modernes, la diffusion croissante de la tendance au bénéfice, qui semble désormais plus « naturelle ». Mais cela ne signifie pas pour autant qu’elle ait une portée universelle et atemporelle : comme les autres notions elle est relative à un certain état historique, à un certain stade des représentations collectives, sans pouvoir être indépendante de tout état social : il l’a montré avec force dans La méthode positive27.
 
Pour Simiand cette économie pure « qu’on nous dit être indépendante de l’état social » fait également usage en matière d’hypothèses comportementales d’une « loi de l’attitude psychologique de l’homme, [...] dans ses démarches économiques, [...] connue sous le nom de loi de l’utilité limite, loi de décroissance des besoins à mesure qu’ils sont satisfaits »28. Simiand commence par noter que cette loi selon laquelle le besoin décroît à mesure que croît la quantité de la chose employée à le satisfaire est aujourd’hui si généralement reconnue par les économistes qu’il peut paraître téméraire de s’y attaquer. Il indique alors quelques voies par lesquelles une discussion pourrait la saisir. D’abord, il est des besoins pour lesquels il n’est pas de satiété. Ensuite, même pour des besoins susceptibles de satiété existe ce qu’on pourrait appeller un seuil de satisfaction et tant que ce seuil n’est pas atteint, la satisfaction croît avec la quantité employée. Enfin, le besoin devenu une passion a justement pour caractère de croître 
indéfiniment, même lorsque augmente la quantité employée à le satisfaire29. A ces premiers contre-exemples, François Simiand ajoute une objection selon lui plus radicale : cette loi vaut pour l’individu seulement « pour les choses prises dans un rapport de consommation directe et immédiate » et non pour celles qui ont une valeur persistante, pouvant conserver une valeur de satisfaction au-delà de leur consommation immédiate et même garder cette valeur indéfiniment.

 

2 - La critique de la « théorie de l’échange in abstracto »

 
Sur ces bases psychologiques, l’économie pure propose une théorie de la détermination du prix d’un marché libre par le jeu de l’offre et de la demande. Cette « théorie de l’échange in abstracto » pour reprendre l’expression de Simiand transforme selon lui le fonctionnement complexe des marchés réels, immergés dans des processus sociaux, en un pur mécanisme individuel. C’est une loi importante pour l’économie pure - à l’égal de celle de l’utilité limite - et concernant directement les relations économiques entre les individus, que François Simiand va soumettre à la critique.
 
Quelles sont les conditions techniques à réunir pour qu’un tel mécanisme soit possible ? Cela suppose que les choses qui sont objets d’échange soient de nature fixe et stable, d’une quantité unique et fixée, qu’elles soient divisées ou divisibles en unités, indifféremment interchangeables, et que tous les acheteurs se rencontrent avec tous les vendeurs sur le marché au même moment. Devant de telles hypothèses, Simiand note : « On peut même se demander si la réalité nous offre un seul cas rigoureusement conforme »30.
 
A cela s’ajoutent des conditions externes, dont l’économie pure va supposer la réalisation. Plusieurs institutions sont nécessaires : une appropriation préalable des choses, une propriété susceptible d’aliénation à la volonté du propriétaire, l’institution du contrat par accord des volontés et spécialement du contrat d’échange et de vente. Comme l’écrit Simiand, « en un mot, tout un ensemble d’institutions bien déterminées, qui non seulement ne se rencontrent que dans un certain nombre de sociétés, mais qui même 
dans ces sociétés ne fonctionnent pas, ou pas pleinement pour l’universalité des choses et la totalité des individus »31.
 
Les conditions institutionnelles évoquées devront de plus être complétées par « un certain état de la répartition qui fasse que les échangistes possibles aient besoin d’aboutir à échanger ». Enfin, ils sont sensés le faire sur un marché de concurrence libre. Mais peut-il, ici encore, s’agir d’une hypothèse universelle, alors que « toute une part de la vie économique la plus réelle et la plus profonde est un immense effort pour échapper à un marché de ce genre » et constituer des remparts contre la libre concurrence ? Et Simiand d’ajouter : « Curieuse loi universelle que cette loi d’un ensemble de phénomènes, dont aucun jusqu’ici ne la vérifie pleinement, et dont un grand nombre, sinon la plupart consistent justement à s’en affranchir »32.
 
De ces différentes conditions techniques et institutionnelles à réunir pour faire fonctionner le mécanisme de la loi de l’offre et de la demande, il résulte un problème épistémologique fondamental : « Le vice radical de cette théorie est donc finalement qu’elle veut expliquer un phénomène de nature sociale par des phénomènes individuels qui justement dérivent de ce phénomène social lui-même et n’existent que par lui »33. Les prix expriment une estimation non pas individuelle mais sociale préexistante ; tant qu’on n’a pas rendu compte de cette estimation même, on n’a pas expliqué le phénomène. A l’image de l’homo œconomicus et des deux lois de l’utilité limite et de l’offre et de la demande, François Simiand se demande alors : ces « lois sont-elles d’une généralité applicable à toute société humaine et fondent-elles une économie théorique générale, antérieure et supérieure à toute étude des phénomènes plus ou moins particuliers effectivement rencontrés dans les champs divers de notre observation positive ? »34.

 

3 - Equilibre statique ou crises et déséquilibres ?

 
Ayant mis en cause l’homo œconomicus, l’utilité limite et la loi de l’offre et de la demande, François Simiand peut s’attaquer à la clé de voûte de l’édifice : l’équilibre. A propos des théories d’économie pure, 
Simiand écrit en 1912 : « Quel en est le problème fondamental, dont dérivent ou auquel se subordonnent tous les autres ? C’est de déterminer les conditions d’équilibre d’un marché idéalement défini appelé marché libre. Mais pourquoi vouloir déterminer les conditions d’équilibre plutôt que les conditions de déséquilibre, de tel ou tel déséquilibre, sinon par le postulat finaliste implicite que l’équilibre est l’état normatif, idéal, du marché économique ? »35. L’importance disproportionnée, au regard du réel, de l’attention portée par les économistes néo-classiques aux conditions d’équilibre conduit à sous-évaluer les phases de dépression, d’instabilité. Elle explique pour Simiand le faible intérêt des économistes orthodoxes pour l’étude empirique des faits dans toute leur dimension temporelle.
 
Pourtant, note-t-il aussitôt dans la méthode positive « l’étude des faits doit nous conduire [...] à reconnaître que nos sociétés vivent dans un certain perpétuel déséquilibre »36. On sait l’importance accordée par Simiand à la dynamique des crises et des déséquilibres. Or le déséquilibre ne se réduit pas pour lui aux périodes de crise, il est bien plus une caractéristique des systèmes observés.
 
Devant de telles situations s’agit-il de développer une politique rationnelle ? Simiand innove à cet égard, et de deux manières paradoxales. Puisque l’étude du réel nous amène à observer un « certain perpétuel déséquilibre », l’objectif d’une pratique rationnelle ne sera pas pour autant de rétablir un équilibre mythique : la spécificité du réel conduit à présenter « comme un but à l’art économique d’organiser le déséquilibre, un certain déséquilibre »37. Et il aura écrit cela également en 1912...
 
Ce projet pratique est pour Simiand distinct de la science économique. Il l’exprimera d’ailleurs simplement : « Fera-t-il doute pour quelqu’un que la théorie de l’organisation de ce déséquilibre soit une recherche d’art ou de science appliquée, et non, en elle-même de science proprement dite ? » Ajoutant : « Pourquoi en serait-il autrement de la théorie de l’organisation de l’équilibre ? »38. En effet, la science économique a pour objet de connaître et d’expliquer la réalité économique ; elle n’a pas pour objet de construire un idéal économique ou de déterminer une pratique, même rationnelle34. Il écarte en ce sens de la science économique « les objets 
d’une discipline normative et d’une discipline pratique (art ou science appliquée) qui sont à distinguer nettement de la science proprement dite »39.
 
Discerner les deux ne signifie pas rompre tout lien. François Simiand posera cependant une condition à ce passage, et non des moindres : la pratique rationnelle devra se fonder en dernier ressort non pas sur une « économie pure », mais sur une économie scientifique aussi proche que possible des réalités observables. Seule cette connaissance approfondie de la réalité des causes d’un phénomène, et des lois qui le régissent, sera « la base indispensable à la pratique qui veut agir sur lui, si d’empirique elle veut devenir rationnelle »40. Sur ce point décisif une voie complémentaire pouvait donc être désormais explorée : la réforme de la notion d’économie pure, afin de sauver une part importante de l’héritage walrasien en le dégageant résolument des interprétations ultérieures de la filiation walraso-parétienne orthodoxe. Aux critiques éclairantes de Simiand devait répondre l’esquisse d’une reconstruction.
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